
Sélection d'article sur la
politique suisse

Requête 17.04.2024

Thème Sans restriction
Mot-clés Sans restriction
Acteurs Gapany, Johanna (plr/fdp, FR) SR/CE, Baume-Schneider, Elisabeth

(ps/sp, JU) SR/CE
Type de
processus Motion
Date 01.01.1965 - 01.01.2022

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Imprimer

Éditeur

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Contributions de

Ackermann, Marco
Flückiger, Bernadette
Gerber, Marlène
Guignard, Sophie
Gökce, Melike
Heidelberger, Anja
Kuhn, Sarah
Schneuwly, Joëlle
Ziehli, Karel

Citations préféré

Ackermann, Marco; Flückiger, Bernadette; Gerber, Marlène; Guignard, Sophie; Gökce,
Melike; Heidelberger, Anja; Kuhn, Sarah; Schneuwly, Joëlle; Ziehli, Karel 2024. Sélection
d'article sur la politique suisse: Motion, 2020 - 2021. Bern: Année Politique Suisse,
Institut de science politique, Université de Berne. www.anneepolitique.swiss,
téléchargé le 17.04.2024.

01.01.65 - 01.01.22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE

http://www.anneepolitique.swiss


Sommaire

1Chronique générale
1Economie
1Politique économique

1Agriculture

1Agriculteur (profession)

2Politique sociale
2Santé, assistance sociale, sport

2Politique de la santé

2Groupes sociaux

2Politique à l'égard des étrangers

3Politique familiale

3Femmes et politique de parité

4Enseignement, culture et médias
4Enseignement et recherche

4Formation professionnelle

4Culture, langues, églises

4Politique culturelle

01.01.65 - 01.01.22 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Abréviations

SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
SGK-SR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerates
SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
WAK-SR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Ständerates
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
BAG Bundesamt für Gesundheit
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
EO Erwerbsersatzordnung
SRF Schweizer Radio und Fernsehen
EpG Epidemiengesetz
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
AIG Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer und über die

Integration
LwG Landwirtschaftsgesetz
BAK Bundesamt für Kultur

CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
CSSS-CE Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des

Etats
CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CER-CE Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
DFI Département fédéral de l'intérieur
PME petites et moyennes entreprises
APG allocations pour perte de gain
RTS Radio Télévision Suisse
LEp loi sur les épidémies
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
LEI Loi fédérale sur les étrangers et l'intégration
LAgr Loi sur l'agriculture
OFC Office fédéral de la culture
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Chronique générale

Economie

Politique économique

Politique économique

Mit einer Motion forderte die Freiburger Ständerätin Johanna Gapany (fdp), dass der
Bund den Schutz von Cyberangriffen auf die KMU sowie auf die kantonalen und
kommunalen Verwaltungen ausdehnt. Nach Meinung der Freisinnigen verfüge nur der
Bund über die geeigneten Ressourcen und Kompetenzen, um diese kritischen
Infrastrukturen vor Angriffen aus dem Internet zu schützen. In der Wintersession 2021
überwies der Ständerat die Motion auf Antrag von Charles Juillard (mitte, JU)
stillschweigend an seine SiK zur Vorberatung. Entgegen der ablehnenden Haltung des
Bundesrates, der auf das Subsidiaritätsprinzip pochte und auf die bereits getroffenen
Massnahmen verwies, müsse vertieft geprüft werden, ob in diesem Bereich nicht besser
der Bund verstärkt eingreifen sollte, begründete der Jurassier seinen Ordnungsantrag. 1

MOTION
DATE: 07.12.2021
MARCO ACKERMANN

Agriculture

Agriculteur (profession)

En réaction à la suspension de la Politique agricole 22+ (PA 22+) et du gel des avancées
sociales prévues pour les conjoint.e.s travaillant sur l'exploitation agricole, Johanna
Gapany (plr, FR) a déposé une motion afin que ce sujet soit traité par les chambres
indépendamment de la PA 22+. Elle demande l'instauration d'une couverture sociale
pour le ou la conjointe du ou de la paysanne responsable de l'exploitation. Aujourd'hui,
de nombreuses femmes de paysans ne sont pas suffisamment couvertes en cas
d'accident, de maladie ou d'invalidité. La sénatrice fribourgeoise appelle donc les
autorités à poursuivre ce qui avait été entrepris dans le cadre de la PA 22+ et
d'améliorer tant la couverture sociale que la prévoyance vieillesse. Afin de discuter plus
en profondeur de ce problème, Olivier Français (plr, VD) a proposé de poursuivre
l'examen de la motion au sein de la commission compétente, ce qui a été tacitement
accepté par la chambre haute. Deux autres textes à la teneur similaire ont été déposés
au Conseil national par la députée Simone de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374) et le
députée Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592). 2

MOTION
DATE: 18.03.2021
KAREL ZIEHLI

Le groupe du PBD souhaite une meilleure indemnisation du ou de la partenaire
d'exploitation en cas de divorce, la situation actuelle n'étant pas satisfaisante et
menant à des situations parfois critiques. En effet, aucune obligation de régulation de
la participation du ou de la conjointe travaillant sur le domaine n'existe pour l'heure,
rendant le décompte des heures réalisées complexe. Le Conseil fédéral s'est montré en
faveur de changements dans ce domaine mais a formulé des propositions distinctes
dans le cadre la Politique Agricole 22+ (PA 22+); des propositions reprises par Simone
de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374), Johanna Gapany (plr, FR) (Mo. 20.4574) et
Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592) suite à la suspension du traitement de la PA
22+. 
Seuls les groupes du PLR et de l'UDC se sont massivement opposés à cette proposition
du PBD, qui a toutefois été  acceptée par 114 voix contre 74 et 6 abstentions. 3

MOTION
DATE: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI

Johanna Gapany (plr, FR) a retiré sa motion par soucis d'efficacité, la majorité de la
CER-CE soutenant une proposition identique d'ores et déjà acceptée par le Conseil
national et qui sera, quelques minutes plus tard, acceptée à l'unanimité par les
membres de la chambre haute. 4

MOTION
DATE: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI
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C'est à l'unanimité et avec le soutien du Conseil fédéral que le Conseil des Etats a
accepté la motion de Montmollin (plr, GE) visant à améliorer la couverture sociale du
ou de la partenaire qui travaille sur les exploitations agricoles. Comme précisé par la
rapporteuse de la CER-CE, Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), cette question touche
principalement des paysannes, trop peu assurées, alors que plus de 43'000 femmes
travaillent sur des exploitations familiales. Le but serait de mieux les protéger en cas
d'accident, de maladie et d'invalidité, ce qu'il serait possible d'atteindre avec une
modification de l'article 70a de la LAgr, selon la motionnaire. 
Le Conseil fédéral s'est dit prêt à mettre rapidement en œuvre cette mesure, qui
devrait être relativement contraignante, le versement des paiements directs devant
être à l'avenir couplé à une protection sociale suffisante du ou de la conjointe qui
travaille sur le domaine. Lors d'un même débat, la motion Gapany (plr, FR), au contenu
identique, a été retirée pour des raisons d'efficacité, tandis que la motion 19.3445 sur
l'amélioration de la situation des conjoint.e.s en cas de divorce a été acceptée et la
motion 19.3446 du PBD sur l'allocation maternité a été rejetée. 5

MOTION
DATE: 30.09.2021
KAREL ZIEHLI

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Die SGK-SR forderte den Bundesrat mittels einer Motion dazu auf, seine
Datenmanagementpolitik im Gesundheitsbereich zu ändern. Während der
Wintersession 2020 erläuterte Johanna Gapany (fdp, FR) für die Kommission, dass im
Zuge der Covid-19-Krise einige Lücken bezüglich der Verwaltung und Veröffentlichung
von medizinischen Daten hätten festgestellt werden können, die es zu schliessen gelte.
Mit der «Open Government Data»-Strategie 2019–2023 könne die Arbeit des
Datenmanagements, bei welchem es sich um ein unverzichtbares
Entscheidungsinstrument handle, zumindest zu gewissen Teilen erleichtert werden.
Daher strebe man mit der Motion eine zügige Umsetzung dieser Strategie an. Weiter sei
die Vergleichbarkeit von Zahlen wie etwa der Anzahl durchgeführter Tests oder der
Auslastung der Spitäler äusserst zentral, weil diese eine wichtige Grundlage für die
Legitimation von Entscheidungen darstellten. Um diese in Zukunft sicherzustellen, solle
das BAG in Krisenzeiten über eine zentralisierte Datenbank verfügen, die vollständige
und täglich aktualisierte Daten zu materiellen und personellen Ressourcen umfasse.
Dabei müsse auch die Praxis anderer Staaten berücksichtigt werden, da man von
ebendiesen lernen könne. Das Geschäft beinhaltete zudem die Forderung, auf
Grundlage des EpG den Abschluss von internationalen Abkommen über den
Informations- und Datenaustausch im Epidemiefall voranzutreiben. EDI-Vorsteher
Berset hielt fest, es handle sich beim Vorstoss im breiteren Sinne um ein «écho» auf
die beiden Motionen 18.3432 und 18.3433. Aus den gleichen Überlegungen wie von
Gapany dargelegt, begrüsse der Bundesrat den Vorstoss. Das Geschäft wurde in der
Folge stillschweigend angenommen. 6

MOTION
DATE: 15.12.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Groupes sociaux

Politique à l'égard des étrangers

Sur une motion d'ordre de Charles Juillard, le Conseil des États a transmis à la
commission compétente la motion Baume-Schneider qui demandait, dans le cadre de
crises telles que celle du coronavirus, la prise en compte des difficultés des personnes
sans statut légal. En effet, lors des premières mesures de semi-confinement, les files
d'attentes aux distributions de nourriture ont marqué l'opinion publique. Il s'agissait là
de beaucoup de personnes au statut précaire, dont l'impossibilité de travailler ne
pouvait pas être compensée par le filet social prenant en charge les personnes
bénéficiant d'un statut stable. La sénatrice a profité de la discussion sur sa motion pour
préciser que le statut légal comprenait aussi les situations dans lesquelles, même si
l'autorisation de séjour est garantie, celle de travailler ne l'est pas, comme par exemple
les personnes travaillant dans l'économie domestique, la restauration ou les travailleurs
et travailleuses du sexe. 7

MOTION
DATE: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Nachdem der Ständerat die Motion von Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) aufgrund
eines Ordnungsantrages an die SPK-SR zur Vorberatung überwiesen hatte, empfahl
diese den Vorstoss im März 2021 mit 8 zu 4 Stimmen zur Ablehnung. In der
Herbstsession 2021 beugte sich sodann der Ständerat über die Motion, welche
forderte, dass der Bundesrat in Krisenzeiten die Situation von Menschen, die keinen
rechtlich geregelten Status haben, berücksichtigt. Eine Kommissionsmehrheit und der
Bundesrat lehnten den Vorstoss unter anderem ab, weil es sich erstens um Personen
handle, die eigentlich gar nicht in der Schweiz sein dürften, sie zweitens bereits jetzt
Zugang zum Gesundheitswesen sowie zu Nothilfe hätten und weil drittens das AIG
während Krisenzeiten bereits erlaube, dass Härtefälle eine Aufnahmebewilligung
erhielten, wie Philippe Bauer (fdp, NE) für die Kommission ausführte. Mathias Zopfi
(gps, GL) hielt im Namen der Minderheit dagegen, dass sich gerade Sans-Papiers aus
Angst vor einer Abschiebung eben nicht trauen würden, mit den Behörden in Kontakt zu
treten, um Nothilfe zu beantragen, weshalb diese Motion aus seiner Sicht
zielführendere Lösungen in Zusammenarbeit mit Hilfsorganisationen vorsehe. Dies
schien den Ständerat aber nicht zu überzeugen – er lehnte die Vorlage mit 27 zu 13
Stimmen (1 Enthaltung) ab. 8

MOTION
DATE: 15.09.2021
SARAH KUHN

Politique familiale

Ein im Jahr 2018 in Erfüllung eines Postulats Maury Pasquier (sp, GE) erschienener
Bericht motivierte Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) zur Lancierung einer Motion, mit
welcher sie die Einführung eines dreiwöchigen, vorgeburtlichen Mutterschaftsurlaubs
forderte. Ebenso wie der bestehende Mutterschaftsurlaub nach der Niederkunft soll
dieser über die Erwerbsersatzordnung finanziert werden. Die zur Erstellung des
Berichts durchgeführte Umfrage bei rund 3'000 zufällig ausgewählten Frauen habe
ergeben, dass nur jede sechste Frau bis zum Geburtstermin arbeite. «Die Erwartung,
dass Frauen bis zur Geburt arbeiten sollen, ist gesundheitlich nicht sinnvoll und in der
Realität kaum möglich», so die Begründung der jurassischen SP-Nationalrätin weiter.
Sie betonte nicht zuletzt auch, dass das Fehlen eines vorgeburtlichen
Mutterschaftsurlaubs die Schweiz zu einem europäischen Sonderfall mache. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Er sah keinen Handlungsbedarf;
im Regelfall würden die vorgeburtlichen Arbeitsausfälle durch den Arbeitgebenden
bereits ausreichend gedeckt. Bei «[a]llenfalls bestehende[n]
Kollektivtaggeldversicherungen» würden dem Arbeitgebenden jeweils auch 80 Prozent
oder mehr der Kosten zurückerstattet. Der Anteil an schwangeren Frauen, die wegen
vorgeburtlicher Absenzen keinen Lohn erhielten, bewege sich gemäss Studie lediglich
im einstelligen Prozentbereich. Im Falle der Annahme der Motion würden die
zusätzlichen Kosten für die EO in der Höhe von CHF 200 Mio. eine Erhöhung des
Beitragssatzes nach sich ziehen; mit der Einführung des Vaterschaftsurlaubs sei dieser
jedoch bereits auf das gesetzliche Maximum erhöht worden. 
Auf einen Ordnungsantrag Bauer (fdp, NE) hin beschloss der Ständerat in der
Sommersession, die Motion seiner SGK-SR zur Vorberatung zuzuweisen. Der
Neuenburger Ständerat hatte darauf hingewiesen, dass diese Problematik insbesondere
Grenzregionen betreffe. 9

MOTION
DATE: 14.06.2021
MARLÈNE GERBER

Femmes et politique de parité

In der Herbstsession 2020 behandelte der Nationalrat die Motion Maury Pasquier (sp,
GE; Mo. 19.4270), inzwischen übernommen von Liliane Baume-Schneider (sp, JU), für
die Schaffung einer Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbständigerwerbenden, obwohl er die gleichlautende Motion Marti (sp, ZH; Mo.
19.4110) bereits im Vorjahr angenommen hatte. Weder im Kommissionsbericht noch im
Rat wurde jedoch die Annahme der Motion Marti durch den Nationalrat erwähnt. Im
Unterschied zu damals lag nun ein Minderheitsantrag der Kommission auf Ablehnung
vor: Die Minderheit erachtete eine weitere Belastung der EO finanzpolitisch als nicht
tragbar. Mit 128 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat aber
erneut für das Anliegen aus; die ablehnenden Stimmen stammten von der Mehrheit der
SVP-Fraktion sowie von zwei Mitgliedern der CVP. 10

MOTION
DATE: 24.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 11

MOTION
DATE: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Enseignement, culture et médias

Enseignement et recherche

Formation professionnelle

Der Ständerat befasste sich in der Sommersession 2021 mit der Motion «Förderung der
Mobilität und der Sprachaufenthalte der Lernenden» der WBK-NR. Matthias Michel
(fdp, ZG) beantragte seitens der Kommissionsmehrheit die Ablehnung der Motion. Die
Kommission unterstütze das Grundanliegen – den sprachlichen Austausch der
Jugendlichen in der beruflichen Grundbildung –, sie sei aber der Ansicht, dass die
Forderung bereits umgesetzt werde. So seien im Rahmen der Kulturbotschaft 2021-
2024 bereits ausreichend Mittel für die sprachliche Mobilität gesprochen worden.
Zudem plane die Initiative Berufsbildung 2030 die Digitalisierung voranzutreiben, damit
dürfe auch der Forderung nach einer digitalen Informationsplattform entsprochen
werden, so Michel. Demgegenüber argumentierte Johanna Gapany (fdp, FR), dass der
sprachliche Austausch bei den Lernenden noch nicht genügend gefördert werde. Die
Lehre müsse noch stärker aufgewertet werden, entsprechend solle die Motion
angenommen werden.
Schliesslich entschied sich der Ständerat äusserst knapp, mit 21 zu 20 Stimmen, für die
Annahme der Motion. 12

MOTION
DATE: 14.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Culture, langues, églises

Politique culturelle

In der Frühjahrssession 2021 wurde eine im Sommer 2020 eingereichte Motion
Sommaruga (sp, GE), die vom Bundesrat unterstützende Massnahmen für Schweizer
Museen bei der Rückgabe und Rückführung von Kulturgütern mit kolonialzeitlichem
Hintergrund forderte, zurückgezogen. Der Motionär führte an, dass, auch wenn die
Schweiz keine Kolonialmacht per se war, sie stark von der westlichen Dominanz der
Kolonialzeit profitiert habe, weshalb entsprechende Massnahmen zur technischen,
finanziellen und logistischen Unterstützung seitens des Bundes zur Rückführung
angebracht seien.
Der Bundesrat hatte in seiner Stellungnahme vom August 2020 mit Verweis auf seine
Stellungnahmen zur Motion Wermuth (sp, AG; Mo. 18.4236) sowie die Anfrage (18.1092)
und Interpellation (18.4067) Sommaruga den Vorstoss zur Ablehnung beantragt. Im
Weiteren hatte er darauf verwiesen, dass der Bund bereits seit 2016 im Rahmen der
Provenienzforschung öffentliche und private Museen unterstütze und diese angehalten
seien, ihre Forschungsresultate mit dem Internetportal der Anlaufstelle Raubkunst des
BAK zu verlinken. Auch stehe der Bund bereits heute bei Kulturgüterstreitigkeiten als
intermediärer Partner zur Verfügung und mit dem Kulturgütertransfergesetz bestehe
auch schon eine allgemeine Rechtsgrundlage für entsprechende Belange.
In der Herbstsession 2020 hatte der Ständerat die Motion gemäss einem
Ordnungsantrag Gapany (fdp, FR) an die WBK-SR zur Vorberatung überwiesen. Diese

MOTION
DATE: 08.03.2021
MELIKE GÖKCE
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hatte in ihrem Bericht vom Februar 2021 mit 4 zu 4 Stimmen und Stichentscheid von
Vizepräsident Thomas Hefti (fdp, GL) den Vorstoss zur Ablehnung beantragt. Die
Kommissionsmehrheit anerkenne die Bedeutung der Provenienzforschung, sehe aber
keinen unmittelbaren gesetzgeberischen Handlungsbedarf, da die
Unterstützungsleistungen in diesem Bereich bereits sehr gut von der Anlaufstelle
Raubkunst wahrgenommen würden, war argumentiert worden. Die
Kommissionsminderheit war hingegen der Ansicht, dass die laufenden Arbeiten in
diesem Bereich sowie die Zusammenarbeit der verschiedenen Akteure und die Rolle
der Schweiz auf internationaler Ebene durch diesen Vorstoss gestärkt werden könnten.
Im März 2021 führte Kulturminister Berset im Rahmen der Ständeratsdebatte an, dass
man sich aufgrund der grossen Relevanz des Themas vorstellen könne, nach Möglichkeit
bis Ende Jahr einen Bericht vorzulegen, der aufzeige ob und in welchem Umfang die
bestehenden Massnahmen funktionierten und ob es doch noch allfälligen
Anpassungsbedarf gebe. Die Aussicht auf diesen Bericht bewegte schliesslich den
Motionär zum Rückzug seines Vorstosses. 13

1) AB SR, 2021, S. 1251
2) AB SR, 2021, S. 325 
3) AB NR, 2021, S. 921 s.
4) AB SR, 2021, S.1080 ff. 
5) AB SR, 2021, S.1080 ff. 
6) AB SR, 2020, S. 1370
7) BO CE, 2020, p. 1419
8) AB SR, 2021, S. 827 ff.
9) AB SR, 2021, S. 628
10) AB NR, 2020, S. 1840 f.; Bericht SGK-NR vom 26.6.20
11) BO CE, 2020, p. 1289 ss.; LT, 31.10.20; Lib, 11.12., 12.12.20
12) AB SR, 2021, S. 625 ff.
13) AB SR, 2020, S. 948 f.; Anf. 18.1092; Antrag Gapany; Bericht WBK-SR vom 23.2.21; Ip. 18.4067

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 01.01.65 - 01.01.22 5


